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POLITIQUE EUROPÉENNE

Simplification et revenu, priorités  
du futur commissaire à l’Agriculture
En préparation de son audition le 4 novembre, le commissaire européen désigné à l’Agriculture,  
Christophe Hansen précise, dans les réponses écrites aux questions du Parlement européen, les grandes 
orientations qu’il souhaite porter : renouvellement des générations, amélioration de la gestion des 
risques, renforcement de la capacité de négociation des agriculteurs et simplification administrative.

Simplifier les obligations aux-
quelles sont soumis les agricul-
teurs, renforcer leur position dans 
la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire et assurer un revenu 
suffisant aux agriculteurs. Tels 
sont – sans surprise – dans les 
grandes lignes les engagements 
que prend le commissaire eu-
ropéen désigné à l’Agriculture, 
Christophe Hansen, dans ses ré-
ponses écrites aux questions que 
lui a adressées le Parlement euro-
péen. 
Le Luxembourgeois insiste éga-
lement sur le renouvellement 
des générations et le soutien aux 
jeunes agriculteurs. «Veiller à ce 
que l’agriculture soit une activité 
viable et attractive dans plusieurs 
décennies sera le principe central 
de mon approche de la politique 
agricole», affirme-t-il. Il promet de 
veiller à ce que les soutiens de la 
Pac aillent vers ceux «qui en ont le 
plus besoin, notamment les petits 
exploitants», et qu’ils fournissent 
«des incitations pour les services 
écosystémiques». Mais «plutôt 
que de nouvelles propositions 
législatives» sur l’environnement 
il estime que «nous pouvons at-
teindre nos objectifs en mettant 
mieux en œuvre et en appliquant 
la législation existante, tout en 
utilisant des incitations et de 
nouveaux outils basés sur le mar-
ché pour promouvoir le change-
ment». Selon lui, «une approche 
pragmatique, partant de la base 
et prenant en compte les besoins 
spécifiques des agriculteurs, sera 
essentielle».
 
Renforcer la position 
des producteurs 
La vision sur l’avenir de l’agricul-
ture européenne qu’il présentera 
dans les cent premiers jours de 

son mandat examinera «l’en-
semble de la chaîne de valeur 
agroalimentaire et proposera des 
pistes pour assurer la compétiti-
vité, la durabilité, la rentabilité et 
l’attractivité à long terme du sec-
teur, tout en préservant la diversi-
té de l’agriculture sur notre conti-
nent». Elle abordera, entre autres, 
les revenus des agriculteurs, les 
chaînes de valeur pour les rendre 
plus équitables, la résilience des 
exploitations, les pratiques agri-
coles durables, le gaspillage ali-
mentaire, la charge administrative 
découlant de la législation natio-
nale et européenne ainsi que la 
connaissance, l’innovation et l’in-
vestissement. 
Le candidat au poste de commis-
saire recommandera à la Com-
mission de proposer rapidement 
des modifications ciblées du rè-
glement relatif à l’organisation 
commune des marchés afin de 
renforcer la position des produc-
teurs dans la négociation et la 
conclusion des contrats de four-
niture de produits agricoles, de 
favoriser la coopération et d’amé-
liorer la transmission des prix. De 
même, il proposera de nouvelles 
règles sur l’application transfron-
talière de la directive sur les pra-
tiques commerciales déloyales. 
Deux sujets qui avaient été pro-
mis par l’actuelle Commission 
européenne suite aux manifesta-
tions agricoles du début d’année.

Gestion des risques 
et assurances 
Christophe Hansen insiste éga-
lement beaucoup dans ses ré-
ponses sur la gestion des risques. 
«Les coûts liés aux événements 
exceptionnels rendant les assu-
rances agricoles de plus en plus 
risquées pour les opérateurs, de 

nouvelles approches sont néces-
saires. Pour contrer cette spirale 
négative, nous devons mieux 
partager les risques», constate-
t-il. Il souhaite donc améliorer 
l’offre d’outils de gestion des 
risques agricoles dans tous les 
États membres et passer en re-
vue la boîte à outils existante des 
instruments de la Pac. À ses yeux, 
celle-ci devrait de plus en plus 
se concentrer sur des incitations 
et des instruments qui favorisent 
l’adaptation et la résilience à long 
terme des exploitations agricoles 
et, en même temps, qui rendent 
l’assurance moins risquée et 
moins coûteuse. 
Mais il admet que des change-
ments plus fondamentaux seront 
nécessaires dans les régions les 
plus vulnérables avec une diver-
sification ou une transformation 
des exploitations agricoles et des 
efforts de recherche et d’innova-
tion dédiés. Enfin, il s’engage à 
améliorer les performances du 
secteur de l’élevage – de plus 
en plus décrié – en termes de 
durabilité économique, envi-
ronnementale et sociale, «en le 
dotant d’un cadre clair à mettre 
en œuvre au niveau des exploi-
tations». Mais sur ce sujet aussi il 
prévient : «Dans certaines zones 
spécifiques, la pression exercée 
par l’élevage a dépassé les limites 
et il est nécessaire d’agir pour ré-
tablir l’équilibre.» 
Christophe Hansen, qui a multi-
plié les rencontres avec des eu-
rodéputés en marge de la session 
plénière à Strasbourg du 21 au  
24 octobre, aura l’occasion de 
préciser ces réponses, et d’abor-
der d’autres sujets, lors de son 
audition devant la commission de 
l’Agriculture qui se tiendra dans la 
soirée du 4 novembre. 

A. G. 

Des aides du développement rural  
en cas d’aléas climatiques
La Commission européenne a présenté, le 21 octobre, 
une proposition d’amendement de la Pac qui permettra 
aux États membres de débloquer, dans le cadre des 
programmes de développement rural, une aide d'urgence 
pouvant atteindre 42 000 € pour les agriculteurs, sylviculteurs 
et PME agroalimentaires touchés par des catastrophes 
naturelles survenues à partir du 1er janvier 2024. 
Une proposition qui s’inscrit dans un vaste plan de soutien 
aux pays d'Europe centrale touchés récemment par des 
inondations. Cette aide forfaitaire pourra être cofinancée 
jusqu’à 100 % par le fonds de développement rural. 
De plus, le texte introduit un certain nombre de flexibilités 
pour simplifier l’octroi de ces aides visant à rétablir 
le potentiel de production des exploitations agricoles. 
Le commissaire européen à l’Agriculture, Janusz Wojciechowski, 
a appelé les ministres de l’Agriculture, réunis le jour-même 
à Luxembourg, à adopter rapidement cette proposition 
«afin que les bénéficiaires concernés obtiennent une aide 
d'urgence dès que possible». Il a également indiqué que 
la Commission européenne était en train d’évaluer 
les sommes qui pourraient aussi être accordées, dans 
le cadre de la réserve agricole, à la Pologne, la Hongrie 
et la Roumanie pour aider les exploitations affectées 
par les récentes inondations.

Pommes de terre fécule : l’aide couplée  
revalorisée
Dans un communiqué de presse du 24 octobre, l’Union 
nationale des producteurs de pommes de terre (UNPT) 
se félicite de la revalorisation de l’aide couplée de base 
pour la production de pommes de terre féculière. Celle-ci 
passe de 83 €/ha par an en 2024 à 173 €/ha/an en 2025-2026 
puis à 186 €/ha/an en 2027.  Certes, cette aide couplée 
«ne résoudra pas à court terme tous les défis auxquels 
sont confrontés la filière», pointe l’UNPT. Cependant, 
cette revalorisation permettra d’accompagner un «mouvement 
de rebond, tiré par de belles perspectives mondiales 
de croissance de la fécule (+ 3,7 % par an en valeur entre 2022 
et 2027)», souligne l’association spécialisée de la FNSEA. 
Elle permettra également de créer les conditions optimales 
au réinvestissement compétitif des producteurs et 
de «garantir un avenir durable aux producteurs de pommes 
de terre de fécule», indique le communiqué de presse.

BCAE Zones humides : le gouvernement fera 
évoluer la cartographie d’ici à 2027»
Le «zonage» des zones humides et tourbières qui sera 
mis en place le 1er janvier dans le cadre de la BCAE2 de 
la Pac, et qui doit être présenté ce 22 octobre aux 
professionnels, «n’est pas satisfaisant» car «il impactera 
des démarches territoriales de protection et de valorisation 
des zones humides», a reconnu la ministre déléguée 
chargée de l’énergie Olga Givernet le 22 octobre, au Sénat,
 lors d’une session de questions au gouvernement. 
«Il a vocation à évoluer rapidement, dès que nous aurons 
complété la connaissance des zones humides effectives», 
a-t-elle ajouté. «L'objectif est d'aboutir progressivement 
d'ici à 2027 à un inventaire fiabilisé sur l’ensemble 
du territoire, avec les acteurs de terrain», a précisé 
Mme Givernet. Dans un communiqué diffusé le même jour, 
plusieurs associations de défense de l’environnement dont
le WWF, FNE et la LPO, demandent au gouvernement 
de «revoir» l’application de la BCAE2 en considérant 
l’ensemble des zones humides effectives répertoriées 
dans le Réseau partenarial des données sur les zones 
humides (RPDZH). Elles demandent aussi de compléter 
les zones de tourbières considérées, soulignant des oublis 
importants en Bourgogne-Franche-Comté et dans les 
Hauts-de-France. De source professionnelle, le zonage 
actuellement retenu inclurait 0,75 % de la SAU quand celui 
répertorié par le RPDZH couvre «moins de 4 % de la SAU», 
selon les associations. 

En bref

Actualité   Europe L’ACTION AGRICOLE PICARDE - 1er NOVEMBRE 2024 // ? 

La vision sur l’avenir de l’agriculture européenne abordera, entre autres, les revenus des agriculteurs, les chaînes de valeur plus 
équitables, la résilience des exploitations, les pratiques agricoles durables... 
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SYNDICALISME p. 3 ET 5

Des avancées très 
insuffi santes à ce jour

Alors que la signature de l'accord Mercosur se profi le, le syndicalisme majoritaire fait le point sur les acquis obtenus par 
la mobilisation de début d'année, totalement insuffi sants. La situation pourrait exploser dans les campagnes.
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